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SITUATION 
SOCIALE

Négociations et concertations pour 
l’emploi
Des discussions ont été engagées par les partenaires sociaux sur deux dossiers 
à la fois distincts et proches : l’assurance chômage et le pacte de responsabilité. 
Dans les deux cas, il s’agit de l’emploi avec, d’un côté, l’indemnisation des 
chômeurs et les incitations au retour à l’emploi et, de l’autre, la diminution du 
coût du travail, l’allègement de la fiscalité et la simplification, pour renforcer la 
compétitivité des entreprises et favoriser l’embauche.

La permanence d’un taux élevé de chômage, des perspectives de croissance 
en deçà des performances attendues dans la zone euro, un déficit de l’Unédic 
qui augmente chaque année : tous ces facteurs rendent impératives, pour le 
dialogue social, des démarches innovantes, totalement renouvelées au regard 
des pratiques habituelles et inspirées par l’intérêt général.

Pour l’assurance chômage, le temps des ajustements ponctuels est révolu et le 
faux remède de la hausse des cotisations exclu. Une refondation d’ensemble du 
système est nécessaire autour de trois priorités : le retour progressif à l’équilibre 
financier car c’est l’existence même du régime qui est en cause, l’équité car la 
solidarité interprofessionnelle ne doit pas recouvrir des abus et des traitements 
dérogatoires injustifiés, les incitations à l’emploi car l’indemnisation ne doit pas 
être désincitative à la reprise d’emploi.

Pour le pacte de responsabilité, qui implique nécessairement la confiance 
dans les entreprises, le patronat a, d’emblée, souligné que ses engagements ne 
pouvaient être que d’objectifs et de moyens et non de résultats. D’une logique 
tout autre que celle des habituelles négociations entre syndicats et patronat, le 
dialogue social à construire pour cette innovation sans précédent ne peut donc 
pas relever d’un « donnant-donnant » où auraient été chiffrées par avance les 
créations d’emplois, en « contrepartie » des baisses de charges prévues dont 
le gouvernement n’a d’ailleurs pas encore décidé le contenu, le calendrier et le 
financement.
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Situation sociale

1. Pacte de responsabilité : une mise en œuvre 
progressive
Progressivement, les contours du pacte de responsabilité se précisent. Après 
la lettre du Premier ministre du 3 février invitant les partenaires sociaux, 
d’une part, à prendre des engagements concrets « au nom des entreprises, 
au bénéfice de l’emploi » et, d’autre part, « à examiner différentes options 
autour des évolutions du CICE et de la suppression des cotisations familiales 
destinées à la branche famille », le Medef a proposé le 11 février à l’ensemble 
des organisations patronales et syndicales une réunion le 28 février « pour 
envisager les engagements possibles en matière d’emploi, et en matière de 
dialogue économique et social ».

Dans cette perspective, un « message » de Pierre Gattaz, a précisé le 
14 février la position du Medef sur le pacte de responsabilité, tandis que 
quelques jours plus tard, le 18 février, étaient rendus publics 25 engagements 
de mobilisation « pour créer 1 million d’emplois », ainsi que la proposition de 
l’organisation patronale sur les modalités d’allègements des charges pesant 
sur le coût du travail.

Le relevé de conclusion établi après les rencontres des 28 février et 5 mars 
a permis de dresser un cadre général d’engagements patronaux qui vont 
maintenant se préciser dans les branches puis les entreprises, en fonction 
des décisions attendues du gouvernement sur le contenu des réductions de 
charges prévues. Le 2 mars, Jean-Marc Ayrault a indiqué à ce sujet que le 
CICE, soit 20 milliards, devrait être maintenu, tandis que les réflexions se 
poursuivent sur la mise en œuvre des 10 autres milliards d’allègements.

Positions et propositions du Medef

Destiné à cadrer les concertations avec les syndicats et le gouvernement, 
le « message » du président du Medef énumère six points fondant l’action 
patronale : constat d’une situation d’urgence pour notre économie, nécessité 
d’un changement d’approche (remettre l’entreprise au cœur de nos politiques), 
obligation d’agir dans la durée avec un objectif ambitieux (recréer de l’emploi 
prendra des années), un impératif clair : la compétitivité des entreprises, 

Plusieurs étapes  
de propositions  
et concertations

Une démarche de grande ampleur et de longue haleine est maintenant 
lancée. Pour les partenaires sociaux, elle implique de multiples rendez-vous 
à tous les niveaux : dans les branches et les entreprises pour décliner les 
engagements possibles au plus près des réalités du terrain ; au niveau national 
interprofessionnel sur le financement de la protection sociale et le dialogue social. 
Le gouvernement, de son côté, est attendu sur plusieurs chantiers sensibles : la 
simplification, la réforme fiscale et la réduction des dépenses publiques dont 
les modalités auront des effets directs sur la croissance, donc l’emploi, sans 
compter le pacte lui-même pour lequel il engagera sa responsabilité.
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